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« Et vivre, ce n’est pas se résigner »
Albert CAMUS
	DISI PAYS DU CENTRE
Vos contacts FO : Christian GERLE – ESI Parlette 04 73 98 31 28

Philippe LEFORT – ESI Limoges 05 55 45 70 40

Toutes les informations sur : http://www.fo-dgfip-sd.fr/D63/


CTL du 7 Juillet 2015
Présentation du baromètre social 
En juin 2015, une enquête avait été commandée par la DGFiP, à l'institut Ipsos, sur la situation sociale dans les services.

Force est de constater que les résultats n'ont rien de rassurant. La Direction locale a beau tempérer en expliquant que les réponses des agents de la DiSI sont plutôt plus positives que pour l'ensemble de la DGFiP, elle même est obligée de reconnaître que ces résultats ne sont pas bons et dénotent un malaise social. Ils sont révélateurs de la grogne qui se généralise et s'amplifie dans les services.

On note des indices d'insatisfaction très importants et en forte dégradation depuis la précédente enquête, particulièrement sur les questions essentielles pour la vie des agents : charges et conditions de travail, près des 2/3 des agents estiment que leur travail n’est pas suffisamment reconnu (60%),  ; 70% estiment que l’attention portée à leur conditions de travail est insuffisante ; le climat social que plus de la moitié des agents jugent plutôt mauvais ou très mauvais (en forte augmentation), 
La question de la rémunération reste bien entendu au cœur des préoccupations, 63 % des agents la jugeant insuffisante.
Ces mauvais chiffres sont la conséquence de la politique d'austérité des gouvernements qui se succèdent, de régression du secteur public avec son cortège de suppressions d'emplois, de gel du point d'indice alors que les ponctions augmentent (pension civile). Une situation que F.O. DGFiP dénonce depuis de longues années.

Fichier informatisé des données juridiques immobilières.
Les services ADO des ESI Guichard et Nevers (qui seront renforcés ponctuellement par des agents des autres services), se voient rajouter à leur plan de charge une mission d'indexation des fiches hypothécaires, mission assurée habituellement pas les Services de publicité foncière (SPF). Dans le langage de la direction, il s'agit de faciliter la tâche des SPF ; dans la réalité, il s'agit de palier le manque d'effectifs dans les SPF, lesquels, en raison encore des suppressions de postes ne peuvent plus faire face à leurs charge. Un exemple dans le Puy-de-Dôme, le SPF de Thiers est passé, en quelques années, de 14 à 4 agents, le résultat, c'est que le service cumule 3 mois de retard dans l'enregistrement des formalités de publicité foncière.

Bilan de la campagne d'entretien professionnel de 2015
Sur ce sujet, les représentants FO-DGFiP ont rappelé, une fois encore, leur opposition au système actuel d'attribution des quotas.

Les élus Force Ouvrière au CTL
Christian GERLE (Excusé) , Jean-Claude PAULIARD, Philippe LEFORT(excusé), Jean-Paul GASQUET(excusé).
